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Article premier.

I. — Non modifié

II. — Le quatrième alinéa de l'article 12 de l'ordonnance
n° 86*1243 du 1" décembre 1986 précitée est remplacé par deux alinéas
ainsi rédigés :

« La décision du conseil peut faire l'objet d'un recours en annula
tion ou en réformation par les parties en cause et le commissaire du
gouvernement devant la cour d'appel de Paris au maximum dix jours
après sa notification. La cour statue dans le mois du recours.

« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de
la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution des
mesures conservatoires, si celles-ci sont susceptibles d'entraîner des
conséquences manifestement excessives ou s'il est intervenu, postérieu
rement à leur notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle
gravité. »

Art. 2.

L'article 15 de l'ordonnance n° 86-1243 du 1e décembre 1986

précitée est ainsi rédigé :

« Art. 15. — Les décisions du Conseil de la concurrence mention

nées au présent titre sont notifiées aux parties en cause et au ministre
chargé de l'économie, qui peuvent, dans le délai d'un mois, introduire
un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de
Paris.

« Les décisions sont publiées au Bulletin officiel de la concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes. Le ministre chargé
de l'économie veille à leur exécution.

« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de
la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de
la décision, si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences
manifestement excessives ou s'il est intervenu, postérieurement à sa
notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité.

« Le pourvoi en cassation, formé le cas échéant contre l'arrêt de la
con, est exercé dans un délai d'un mois suivant sa notification. »
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Imprimcri*on Sèn*

Art. 3 .

Conforme

Art. 4 (nouveau).

La présente loi ne vaut ratification que des articles 12 et 15 de
l'ordonnance n° 86-1243 du 1" décembre 1986 précitée.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25Juin 1987.

Le Président,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.


